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MISSION « ÉCONOMIE » 
CRÉDITS DU VOLET « NUMÉRIQUE ET POSTES » 

La mission « Économie » du PLF 2022 est marquée par une hausse significative des 

crédits alloués à la compensation du déficit des missions de service public de La Poste, 

ce qui s’inscrit dans la continuité des travaux récents de la commission des affaires 

économiques sur le sujet. 

Le plan France Très Haut Débit, dont les objectifs devraient être atteints, accélère sa mise 

en œuvre opérationnelle, sous réserve d’une attention particulière accordée aux 

raccordements complexes et à la transition du réseau cuivre vers le réseau fibre optique 

afin d’assurer une qualité jusqu’au « dernier mètre » et jusqu’au « dernier abonné ». 

L’année 2021 a également été marquée par les débuts du déploiement commercial et 

technique de l’offre 5G sur les fréquences les plus hautes, la commission attirant 

l’attention sur la nécessité d’avoir un développement maîtrisé et équitable sur le territoire. 

1. LA POSTE : UNE PREMIÈRE COMPENSATION DU DÉFICIT DU 
SERVICE UNIVERSEL POSTAL QUI FAIT NOTAMMENT SUITE AUX 
RÉCENTS TRAVAUX DU SÉNAT SUR LE SUJET 

A. LE SERVICE UNIVERSEL POSTAL : JUSQU’À 520 MILLIONS D’EUROS 
POUR COMPENSER LE DÉFICIT EN 2022 

1. En mars 2021, le Sénat a alerté sur la situation financière inédite du service universel 
postal qui menace le service public si aucune mesure n’est prise 

Tendance de long terme, la baisse du volume du courrier a été fortement accélérée par la crise 
sanitaire. En effet, le nombre de lettres envoyées était de 18 milliards (Md) en 2008, puis de 
13,7 Md en 2013, de 9,1 Mds en 2019 et de 7,5 Md en 2020, soit une baisse supplémentaire 
du volume du courrier liée à la crise sanitaire estimée à 9 % par La Poste. 

La baisse du volume du courrier a un impact financier significatif pour La Poste, faisant 
diminuer le chiffre d’affaires alors que les coûts fixes demeurent élevés. Par conséquent, le 
service universel postal est devenu, pour la première fois, déficitaire en 2018 à hauteur de 
365 millions d’euros, avec un déficit estimé à 1,1 milliard d’euros par le groupe La Poste pour 
l’année 2020, ce qui est plus de trois fois plus élevé que le déficit constaté il y a deux ans. 

Dans un rapport récent adopté à l’unanimité par la commission des affaires 
économiques1, le Sénat a alerté sur la situation financière inédite du service universel 
postal qui ne fait l’objet d’aucune compensation par l’État car l’équilibre financier du 
compte du service universel postal était assuré jusqu’en 2017, ce qui permettait 
également de « justifier » la sous-compensation des trois autres missions de service 
public exercées par La Poste. 

Le Sénat avait donc alerté sur les risques de « réduction » du service public pour les 
usagers si aucune mesure n’était prise. Concrètement, cela signifierait une accélération des 
réductions d’emplois, des fermetures de bureaux de poste et un moindre passage du facteur à 
chaque boîte aux lettres lors des tournées de distribution. 

                                                
1
 Rapport de la commission des affaires économiques sur les services publics de La Poste du 31 mars 2021. 

https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html


2 

2. En juillet 2021, le Gouvernement a pris des engagements dont la traduction 
budgétaire dans le projet de loi de finances pour 2022 est appréciée et significative 

À l’issue du comité de suivi de haut niveau du contrat d’entreprise entre l’État et 
La Poste1, le Premier ministre s’est engagé à octroyer une dotation budgétaire de 
500 millions d’euros pour compenser le déficit du service universel postal pour 
l’année 2022. De manière complémentaire et optionnelle, une dotation supplémentaire de 
20 millions d’euros pourra être octroyée à La Poste sous réserve du respect de ses objectifs 
de qualité de service définis au niveau réglementaire. 

Budgétairement, cela se traduit par une hausse exceptionnelle globale de 458 millions d’euros 
en autorisations d’engament (AE) et en crédits de paiement (CP) de l’action 4 
« Développement des postes, des télécommunications et du numérique ». 

Évolutions budgétaires prévues par le PLF 2022 

 

La commission des affaires économiques rappelle toutefois qu’une dotation budgétaire 
fait l’objet d’une négociation annuelle et qu’il est indispensable de disposer d’une plus 
grande visibilité et d’une plus grande sécurité quant aux versements de la dotation de 
compensation de déficit du service universel postal pour les années à venir. Dans cette 
perspective, la commission recommande que les montants prévisionnels figurent a minima 
dans le contrat d’entreprise négocié entre La Poste et les services compétents de l’État. 

3. Le PLF 2022 permet également des évolutions législatives souhaitées par le Sénat, 
mais des précisions méthodologiques doivent encore être apportées 

La proposition de loi du Sénat pour l’encadrement des services publics de La Poste du 
30 avril 20212 souhaite assortir le versement des compensations de service public de 
garanties de contrôle supplémentaires, en confiant notamment à l’Arcep une mission 
d’évaluation préalable, indépendante et objective du coût du service universel postal à partir de 
laquelle la compensation de l’État sera déterminée. 

Conformément à la proposition du Sénat, l’Assemblée nationale a adopté un amendement du 
Gouvernement permettant les évolutions législatives nécessaires afin de confier cette nouvelle 
mission à l’autorité de régulation. Le PLF 2022 prévoit également une hausse de 4 ETP pour 

                                                
1
 Communiqué de presse de la commission des affaires économiques du 23 juillet 2021. 

2
 Proposition de loi n°547 pour l’encadrement des services publics de La Poste du 30 avril 2021. 

http://www.senat.fr/presse/cp20210723.html
http://www.senat.fr/leg/ppl20-547.html
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l’Arcep, ce qui devrait notamment permettre de renforcer les équipes chargées des questions 
postales. 

Toutefois, les auditions menées par la rapporteure ont mis en évidence le manque de 
préparation de l’Arcep sur ce sujet, malgré les demandes réitérées du Sénat et du 
Gouvernement. La commission des affaires économiques insiste sur la nécessité pour l’Arcep 
d’élaborer rapidement une méthodologie d’évaluation éprouvée et opérationnelle afin que les 
compensations versées par l’État soient déterminées sur la base du chiffrage du régulateur 
dès le PLF 2023. 

Les auditions menées par la rapporteure ont également mis en évidence l’absence de 
définition de la méthodologie qui sera retenue pour décider du versement de la dotation 
budgétaire optionnelle de 20 millions d’euros, en fonction des résultats de qualité de 
service de La Poste. Non seulement le nouvel arrêté ministériel relatif aux objectifs de qualité 
du service universel postal n’a toujours pas été adopté, mais il semble qu’aucune discussion 
n’ait eu lieu avec l’Arcep, pourtant chargée d’évaluer le respect des objectifs de qualité de 
service par La Poste, pour préciser les modalités relatives à l’octroi de cette dotation. 

B. LES AUTRES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC DE LA POSTE : LE SÉNAT 
ENTENDU SUR PLUSIEURS POINTS BUDGÉTAIRES 

1. La mission de contribution à l’aménagement du territoire : la reconduction de la 
compensation de la baisse des impôts de production adoptée par le Sénat en 2020 

La baisse des impôts de production prévue par la loi de finances pour 2021 est notamment 
permise par la réduction de moitié de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Or, les bases d’imposition de ces 
deux taxes représentent 99 % de la base d’abattement permettant de financer le fonds postal 
national de péréquation territoriale (FPNPT) dont les ressources compensent une partie de la 
mission de contribution à l’aménagement du territoire au titre de laquelle La Poste doit 
maintenir au moins 17 000 points de contact. 

En 2020, grâce à un amendement du Sénat, la loi de finances pour 2021 a prévu une 
subvention de 66 millions d’euros pour financer le FPNPT, par abondement du 
programme 134 « Développement des entreprises et régulations » de la mission 
« Économie » du budget général de l’État. Cette année, dès la version initiale du projet 
de loi de finances pour 2022, une subvention de 74 millions d’euros a été prévue pour 
compenser l’impact de la baisse des impôts de production sur le FPNPT. 

La commission des affaires économiques souligne également le changement de méthode 
dans le calcul du coût du maillage territorial par l’Arcep, se traduisant par une hausse du coût 
de la mission de contribution à l’aménagement du territoire, estimé à 325 millions 
d’euros en 2020 contre 230 millions d’euros en moyenne les années précédentes. Si la 
direction générale des entreprises a indiqué à la rapporteure que ce « changement de 
périmètre » avait été pris en compte pour déterminer le montant de la compensation du service 
universel postal1, la commission se montrera très attentive à l’évolution du montant des 
compensations accordées à La Poste au titre de ses missions de service public, 
notamment parce qu’il n’y a pas de prévisibilité ni d’assurance d’une reconduction de la 
dotation du service universel postal dans les mêmes montants pour les années à venir. 

2. La mission de transport et de distribution de la presse : la mise en œuvre amorcée 
d’une réforme nécessaire et attendue 

Dans son récent rapport sur les services publics de La Poste, la commission des affaires 
économiques rappelait la nécessité de réformer la mission de transport et de distribution de la 
presse et apportait son soutien aux recommandations formulées par Emmanuel Giannesini, 
conseiller-maître à la Cour des comptes chargé par le Gouvernement de préparer un projet de 
protocole tripartite qui fait l’objet pour l’instant d’une « rare unanimité »2. 

                                                
1
 Réponse écrite à la suite de l’audition de la direction générale des entreprises du 16 novembre 2021. 

2
 Avis « Presse et médias » sur le PLF 2022 du 10 novembre 2021 de la commission de la culture, de l’éducation 

et de la communication du Sénat. 
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Dans la perspective de mise en œuvre de cette réforme, la commission des affaires 
économiques rappelle qu’une évolution législative demeure nécessaire pour compléter 
les missions de l’Arcep en matière de transport et de distribution de la presse, ce que 
permet par exemple la proposition de loi relative à l’encadrement des services publics 
de La Poste, qui propose également de renforcer les exigences de qualité de service en 
la matière. 

Budgétairement, la mise en œuvre annoncée de cette réforme se traduit par un transfert 
de crédits du programme 134 vers le programme 180 « Presse et médias » de 
62,3 millions d’euros, alors que les crédits du programme 134 dédiés à la compensation de la 
mission de service public diminuent de 71,7 millions d’euros par rapport à 2021.  

La commission des affaires économiques sera également attentive à l’évolution de la 
compensation versée à La Poste pour l’exercice de cette mission de service public, dont 
les modalités de calcul évoluent avec la mise en œuvre de cette réforme. 

2. LE PLAN FRANCE TRÈS HAUT DÉBIT : APRÈS UNE HAUSSE 
BUDGÉTAIRE, UNE MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE QUI DOIT 
ÊTRE ÉQUITABLE ET DE QUALITÉ JUSQU’AU DERNIER MÈTRE 

A. APRÈS UNE HAUSSE BUDGÉTAIRE BIENVENUE L’ANNÉE DERNIÈRE, 
L’ACCÉLÉRATION DE LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE 

1. Assurer le décaissement progressif des crédits supplémentaires alloués au 
financement des réseaux d’initiative publique portés par les collectivités territoriales 

La loi de finances pour 2021 a augmenté de 230 millions d’euros, en autorisations 
d’engagement (AE), le montant des crédits alloués au financement des réseaux d’initiative 
publique (RIP) dans la mission « Plan de relance ». En y ajoutant les crédits non engagés 
« recyclés » sur les exercices précédents et ceux engagés par la troisième loi de finances 
rectificative pour 2020, le Gouvernement estime à 550 millions d’euros les crédits engagés 
pour assurer le développement de la fibre optique sur l’ensemble du territoire d’ici 2025. 

Toutefois, selon certains acteurs du secteur, tels qu’Infranum ou l’Avicca, l’enveloppe totale 
des investissements dédiés au déploiement de la fibre optique devrait plutôt se situer 
entre 670 et 680 millions d’euros1. 

Le PLF 2022 ne prévoit pas de nouvelles AE pour le financement des RIP, mais des 
hausses très significatives de crédits de paiement sont à anticiper pour financer 
progressivement les projets engagés par les collectivités territoriales depuis 2015 : 
600 millions d’euros sont ainsi prévus dans le cadre du programme 343 « Plan France Très 
Haut Débit » et 50 millions d’euros dans le cadre de la mission « Relance ».  

Dans cette perspective, la rapporteure se montrera particulièrement attentive au suivi du 
décaissement des crédits dédiés au financement des RIP, et réitère ses critiques quant au 
rattachement d’une partie des crédits au plan de relance plutôt qu’au programme 343. 

2. Maintenir le bon rythme de déploiement de la fibre optique qui assure l’essentiel de la 
hausse de la connectivité sur le territoire pour respecter les objectifs 2022 et 2025 

Le premier objectif du programme était la couverture du territoire en bon haut débit 
à 100 % d’ici la fin de l’année 2020, ce qui correspond à un pic descendant supérieur ou égal 
à 8 Mbit/s. Selon les estimations de l’Arcep, 99 % des locaux sont aujourd’hui éligibles au 
raccordement d’une technologie permettant d’avoir un bon haut débit. Hors accès Internet via 
satellite, qui présente encore des difficultés notamment pour la pose d’antennes en habitat 
collectif, ce chiffre est plutôt de 97,5 %. 

                                                
1
 Avis budgétaire « Numérique et postes » sur le PLF 2021 du 25 novembre 2020 de la commission des affaires 

économiques du Sénat. 

https://www.senat.fr/rap/a20-139-3/a20-139-37.html#toc140
https://www.senat.fr/rap/a20-139-3/a20-139-37.html#toc140
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Le deuxième objectif du programme est la couverture du territoire en très haut débit 
à 100% d’ici la fin de l’année 2022, ce qui correspond à un pic descendant supérieur ou égal 
à 30 Mbit/s. Si les opérateurs privés doivent couvrir 55 % des logements et des locaux 
professionnels en très haut débit, le reste du territoire doit être couvert grâce aux RIP mis en 
place par les collectivités territoriales, ce qui représente, selon les estimations de l’Arcep, 
environ 17 millions de locaux sur les 42 millions de locaux à équiper au niveau national.  

Le troisième objectif du programme est la généralisation des déploiements des réseaux 
de fibre optique jusqu’à l’abonné (Ftth) d’ici la fin de l’année 2025 sur l’ensemble du 
territoire national. Le développement du très haut débit est essentiellement porté par la fibre 
optique : sur 16,6 millions d’abonnements très haut débit, 12,4 millions sont des abonnements 
fibre optique de bout en bout, ce qui représente une hausse d’environ 4 millions 
d’abonnements en un an. 

Au regard de ces deux objectifs, le graphique ci-dessous indique la part des locaux du 
territoire national couverts en bon débit (nuances de vert) ou en très haut débit (nuances de 
bleu) selon les différentes technologies existantes. 

 

Source : Arcep. 

Aujourd’hui, le déploiement du très haut débit et de la fibre optique par les RIP dans les zones 
les moins denses est moins avancé que dans les zones plus denses couvertes par les 
opérateurs privés. Ainsi, 60 % des locaux situés dans les zones moins denses d’initiative 
publique, soit 10,3 millions de locaux, ne sont pas encore éligibles au Ftth, alors que les 
opérateurs privés ont un rythme de déploiement soutenu avec environ 5 millions de 
nouvelles lignes raccordables en 2019 et 6 millions en 2020. 

 

La Fédération française des télécommunications et l’Arcep ont toutefois indiqué à la 
rapporteure qu’un basculement de la main d’œuvre et des efforts s’était amorcé vers les RIP 
dans les zones les moins denses depuis le début de l’année 2021. En un an, environ 
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2,5 millions de lignes ont été déployées par les RIP, l’Arcep estimant à la fin du premier 
semestre 2021 qu’environ 10 millions de lignes devaient encore être raccordées. 

La commission des affaires économiques appelle le régulateur à assurer un suivi 
renforcé du déploiement des RIP afin que les objectifs fixés par le Plan France Très 
Haut Débit soient respectés, et accordera une vigilance particulière au décaissement 
des crédits qui ont été ouverts pour déployer ces réseaux. 

3. Réévaluer le rôle des opérateurs alternatifs de télécommunications dans le 
déploiement de la fibre optique 

Les opérateurs alternatifs de télécommunications (OAT) ont la spécificité de proposer des 
services dédiés aux entreprises et aux collectivités territoriales et d’intervenir sur des zones 
géographiques ciblées, à la différence des opérateurs traditionnels. 

Les difficultés d’accès des OTA aux réseaux et infrastructures déjà établis, en particulier au 
niveau des fourreaux installés sur les concessions autoroutières concédées, ont été portées à 
l’attention de la rapporteure. 

Dans cette perspective, la commission appelle à une plus grande transparence sur ce 
sujet et invite les pouvoirs publics, ainsi que le régulateur, à interroger leur choix de ne 
pas contribuer à l’organisation d’un dialogue structuré entre opérateurs historiques, 
opérateurs alternatifs et gestionnaires de réseaux et d’infrastructures. Les bons 
résultats du déploiement de la fibre optique en France par les opérateurs traditionnels 
ne signifient pas pour autant que les opérateurs alternatifs ne peuvent pas jouer un rôle 
pour accélérer la numérisation des entreprises et la connectivité des collectivités 
territoriales, deux sujets où les marges d’amélioration demeurent importantes. 

B. UNE MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE QUI DOIT ASSURER LA QUALITÉ 
DE SERVICE JUSQU’AU DERNIER MÈTRE ET JUSQU’AU DERNIER ABONNÉ 

1. Renforcer les efforts sur les raccordements complexes : la qualité jusqu’au 
dernier mètre 

Afin que l’objectif de couverture de l’ensemble du territoire par les réseaux de fibre optique 
d’ici la fin de l’année 2025 soit pleinement respecté, il est nécessaire d’adopter une stratégie 
spécifique pour les « raccordements complexes » afin d’assurer un raccordement jusqu’au 
« dernier mètre ». Les raccordements complexes, plus coûteux et plus long à réaliser, 
désignent notamment les échecs de raccordement par les opérateurs, le défaut 
d’infrastructures de génie civil ou leur manque d’accessibilité permettant un raccordement 
aux réseaux de fibre optique. 

D’un point de vue budgétaire, 150 millions d’euros d’AE pourraient être mobilisés dès 2022 
pour financer ces raccordements complexes dans le cadre des crédits alloués au 
financement des RIP1. 

La commission des affaires économiques souhaiterait insister sur la nécessité 
d’investir dans les raccordements complexes et suivra avec intérêt les prochaines 
annonces du Gouvernement sur ce sujet, en particulier en matière de financement. 
En effet, il apparaît nécessaire qu’une décision claire soit prise pour décider si le coût 
des raccordements complexes est à la charge des usagers qui en font la demande, à 
celle des opérateurs privés ou si cela fait partie des attributions de l’opérateur chargé 
du service universel. 

Par ailleurs, la rapporteure estime également qu’une information spécifique du 
Parlement devrait être prévue concernant les résultats des expérimentations de 
raccordements complexes menées dans les départements du Gers, des 
Pyrénées-Orientales, de la Sarthe et du Val-de-Marne. 

                                                
1
 Réponse du ministère de l’économie, des finances et de la relance au questionnaire budgétaire. 
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2. Préciser la stratégie, maintenir la qualité et renforcer le contrôle sur l’extinction 
progressive du réseau cuivre : la qualité jusqu’au « dernier abonné » 

L’année 2021 constitue une année historique de « croisement des courbes » dans la 
mesure où le nombre d’abonnés utilisant les réseaux de fibre optique a dépassé le 
nombre d’abonnés utilisant le réseau cuivre dont l’opérateur historique est Orange. 
Selon son plan stratégique d’extinction progressive du réseau cuivre à horizon 2030, la 
fermeture commerciale démarrera surtout dès 2023, puis sera suivie de la fermeture technique 
du réseau. 

Or, comme le rappelle l’Arcep, « le haut et très haut débit sur DSL constituent encore 
aujourd’hui un produit de masse »1, c’est pourquoi il est indispensable que l’extinction 
progressive du réseau cuivre et les investissements réalisés dans le déploiement des réseaux 
de fibre optique ne se traduisent pas par un désengagement de l’opérateur en matière de 
qualité de service et d’entretien des réseaux pour les très nombreux abonnés dont la 
connexion dépend encore du réseau cuivre, le seul disponible dans certaines zones. 

Ainsi, la rapporteure appelle-t-elle à une transition maîtrisée dès maintenant, la 
société Orange prévoyant la fermeture commerciale rapide de 13 millions d’adresses 
pour des produits grand public dépendant du réseau cuivre au courant de l’année 2022. 

Au regard de l’importance des enjeux considérés, le « plan cuivre » annoncé au mois de 
mai dernier précise les engagements supplémentaires qui doivent être pris par Orange, 
notamment : (1) le maintien d’un investissement annuel de 500 millions d’euros pour l’entretien 
du réseau sur l’ensemble du territoire ; (2) la hausse des effectifs et des recrutements fléchés 
sur les territoires en tension et les interventions en cas de crise ; (3) l’engagement de fournir 
une solution de secours mobile en 24 heures à compter du signalement d’un incident. 

Le suivi et la déclinaison de ce plan doivent être assurés par des comités de 
concertation départementaux coordonnés par les préfets de département. Toutefois, les 
auditions menées par la rapporteure mettent en évidence un très faible déploiement de 
ces comités départementaux et une faible information des élus locaux quant à 
l’existence de ces comités. La commission des affaires économiques appelle donc au 
renforcement de l’information des élus locaux et à l’accélération de la déclinaison 
territoriale du « plan cuivre ». 

La commission des affaires économiques reconnaît également l’engagement de l’Arcep 
sur le sujet, qui a notamment fixé des indicateurs et des seuils de qualité de service à 
respecter et fournit un encadrement nécessaire à la fermeture progressive du réseau 
cuivre. À cet égard, le régulateur reconnaît que « le projet d’Orange doit encore 
largement être précisé »2, la présidente de l’Arcep ayant indiqué à la rapporteure, lors 
de son audition, qu’il n’y aurait pas d’hésitation à recourir aux procédures et au pouvoir 
de sanction de l’Arcep si la société Orange ne respectait pas ses engagements. 

3. LE DÉPLOIEMENT DE LA 5G EN FRANCE : UNE OFFRE 
COMMERCIALE QUI SE DÉVELOPPE MAIS UN DÉPLOIEMENT 
TECHNIQUE À L’ÉQUITÉ TERRITORIALE ENCORE INCERTAINE 

A. UNE OFFRE COMMERCIALE QUI SE DÉVELOPPE RAPIDEMENT MAIS QUI 
DOIT ÊTRE ASSORTIE D’UN DÉPLOIEMENT TECHNIQUE MAÎTRISÉ 

1. Soutenir le bon développement de l’offre 5G pour rattraper le retard de la France 

Un an après les attributions d’utilisation des fréquences 3,4 – 3,8 GHz de la bande 5G, la 
Fédération française des télécommunications (FFT) a indiqué à la rapporteure3 sa satisfaction 
quant au déploiement des offres commerciales par les quatre opérateurs attributaires : 
Orange, SFR, Bouygues Télécom et Free Mobile. 

                                                
1
 Réponse écrite de l’Arcep à la suite de l’audition du 12 novembre 2021. 

2
 Ibid. 

3
 Audition du 16 novembre 2021. 
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Selon les dernières estimations de l’Observatoire de la 5G mis en place par l’Arcep, au 
30 juin 2021, près de 17 000 sites 5G étaient ouverts commercialement en France, dont 
près de 5 000 en bande 3,4 – 3,8 GHz, les autres offres commerciales 5G étant 
développées à des fréquences plus basses. 

L’accélération du déploiement commercial de la 5G devrait permettre à la France de rattraper 
son retard par rapport aux autres pays de l’Union européenne. En effet, selon l’Indice relatif à 
l’économie et à la société numériques (DESI) élaboré par la Commission européenne pour 
l’année 2021, la France se situe à la 15e position au niveau global, mais à la 17e position en 
matière de connectivité. 

Plus précisément : 

 en matière de « préparation à la 5G », c’est-à-dire le pourcentage de radiofréquences 
attribuées sur le total du spectre 5G harmonisé, la France se situe au-delà de la 
moyenne de l’Union européenne depuis l’attribution des fréquences l’année dernière ; 

 en matière de « couverture 5G », déterminée en fonction du pourcentage de zones 
habitées, les chiffres pour la France ne sont pas encore disponibles mais 13 autres 
États membres avaient déployé au moins un réseau 5G avant. 

2. Garantir un déploiement technique maîtrisé des sites 5G 

Si l’accélération du déploiement de la 5G est nécessaire et souhaitable pour améliorer la 
connectivité et la modernisation de notre économie, la commission des affaires 
économiques insiste sur la nécessité de garantir un déploiement maîtrisé, notamment 
en raison des risques de brouillage qui peuvent intervenir par la multiplication des 
infrastructures et des fréquences utilisées. À cet égard, l’Agence nationale des 
fréquences (ANFR) est notamment chargée de la résolution des brouillages et de la 
synchronisation des réseaux aux frontières, ainsi que de la prévention des risques de 
brouillage dans le cadre de la préparation des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. 
Afin de mener à bien ces missions, les moyens de l’ANFR ont été récemment renforcés. 

Pour cela, l’ANFR peut se prévaloir d’une « taxe de brouillage » de 450€ pour financer le 
déplacement des équipes techniques afin de résoudre un problème de brouillage, ce qui 
correspond à environ 1 200 interventions par an. Surtout employée de manière dissuasive, 
cette taxe est peu utilisée, avec un produit annuel estimé à environ 120 000 euros reversé au 
budget de l’État. 

La rapporteure partage ses réserves quant à la suppression annoncée de cette taxe 
dans un contexte où les interventions de résolution de brouillage de l’ANFR sont 
amenées à augmenter avec le déploiement de la 5G et accordera une attention 
particulière au système de contravention qui sera éventuellement mis en place pour 
compenser la suppression de cette taxe de brouillage. 

B. LE DÉPLOIEMENT TECHNIQUE DE LA 5G DOIT ÊTRE ÉQUITABLEMENT 
RÉPARTI SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

1. Rappeler les obligations des opérateurs de télécommunications 

Dans le cadre de l’attribution des licences d’utilisation des fréquences 3,4 – 3,8 GHz de la 
bande 5G, des obligations spécifiques en matière d’aménagement numérique du territoire ont 
été fixées aux opérateurs de télécommunications.  

En bande 3,5 GHz, 3 000 sites devront être déployés avant fin 2022, 8 000 en 2024 et 
10 500 en 2025. Pour 2024 et 2025, 25 % des sites 5G devront être déployés dans une 
zone rassemblant les communes des zones peu denses et celles des territoires 
d’industrie, hors des principales agglomérations. 
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Obligations de déploiement des sites 5G en France 

 
Source : Arcep. 

2. Veiller à ce que le déploiement de la 5G n’accentue pas les inégalités de connectivité 

Dans cette première phase de déploiement technique de la 5G, les opérateurs 
privilégient l’utilisation des infrastructures existantes et l’exploitation dans les zones les 
plus densément peuplées. Cette situation s’explique à la fois par un souci de rentabiliser les 
importants investissements réalisés lors de la mise aux enchères des fréquences 
3,4 - 3,8 GHz de la bande 5G, mais également par la nécessité de décongestionner les 
réseaux 4G dans les centres urbains. Par conséquent, de manière très significative sur les 
cartes ci-dessous, les opérateurs déploient techniquement les équipements 5G dans les aires 
urbaines les plus densément peuplées, la couverture territoriale plus importante de 
Free Mobile s’expliquant par le choix de l’opérateur d’exploiter depuis plusieurs années les 
fréquences les plus basses de la bande 5G. 

Cartographie de l'emplacement des sites 5G au 30 juin 2021 

 

Source : Arcep. 
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Selon les données transmises par l’ANFR1, début novembre 2021, sur les 
30 092 sites 5G autorisés, 13 028, soit 43,3 % des sites 5G, étaient implantés sur le 
territoire d’une unité urbaine de moins de 50 000 habitants ou hors unité urbaine. À titre 
de comparaison, début novembre 2021, après un peu moins de dix années de déploiement, 
sur les 58 210 sites 4G autorisés, 31 334, soit 53,8 % des sites 4G, étaient implantés sur le 
territoire d’une unité urbaine de moins de 50 000 habitants ou hors unité urbaine. 

Malgré ces informations de nature rassurante quant au rythme et au déploiement 
territorial des sites 5G pour les années à venir, la commission des affaires économiques 
appelle toutefois à la prudence et se montrera particulière vigilante à ce que le 
déploiement de la 5G soit conforme aux engagements pris par les opérateurs auprès de 
l’Arcep afin d’éviter un accroissement des inégalités de connectivité sur notre territoire. 

 

POUR EN SAVOIR +  

 Rapport d’information de la commission L’avenir des services publics de La 
Poste : compenser, contrôler, améliorer, détecter 

 La proposition de loi pour l’encadrement des services publics de La Poste 

 

  

COMMISSION DES 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

http://www.senat.fr/commission/affaires_eco
nomiques/index.html 

Téléphone : 01.42.34.23.20 

 

Consulter le dossier législatif : 

http://www.senat.fr/dossier-
legislatif/pjlf2022.html 

 

Sophie Primas Anne-Catherine Loisier 

Présidente Rapporteure 

Sénateur des Yvelines 
(Les Républicains) 

Sénatrice de la Côte-d’Or 
(Union centriste) 

 

 

                                                
1
 Réponse écrite à la suite de l’audition du 9 novembre 2021. 

http://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
http://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
https://anws.co/b3vEN/%7bd480876a-0750-4a8c-9186-30b58e0336d6%7d
http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjlf2022.html
http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjlf2022.html

